Europe : crise fatale ou salutaire ?
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La preuve en est aujourd'hui faite aux yeux de tous ceux qui ont des yeux pour voir : l'acte unique européen et l'euro étaient des machines à saper les compromis sociaux nationaux. En ouvrant l'Union au grand large des mouvements de marchandises et de capitaux, en construisant une monnaie sans État et sans budget, les néolibéraux (et plus exactement l'ordolibéralisme allemand si bien analysé par Foucault dans Naissance de la biopolitique) préparaient la crise actuelle. L'Europe pourrait bien émerger de cette crise réduite à une mosaïque d'États souverains mais ruinés, en lutte féroce les uns contre les autres pour attirer les capitaux flottants et survivre dans la concurrence mondiale.

Il n'y a rien d'étonnant à ce que les bourgeoisies européennes aient inlassablement cherché à annuler les concessions faites dans l'immédiat après-guerre, comme celles du programme du Conseil National de la Résistance, tout comme la bourgeoisie états-unienne a toujours cherché à saper le legs du New Deal. Moins compréhensible est la complaisance des sociaux-démocrates – de Delors à Strauss-Kahn. Ils ont cru que construire l'Europe, n'importe quelle Europe, était par essence progressiste, et que l'Union politique naîtrait du Grand Marché. Ils se félicitent aujourd'hui que l'Union européenne, en effet unie mais dans l'absurdité, se jette dans les bras du FMI pour s'infliger une cure d'austérité draconienne. Cure dont on croyait naïvement que tout le monde avait compris (en lisant par exemple Stiglitz) le caractère désastreux pour l'ensemble de la société à l'exception des rentiers et créanciers des États.

Nous voilà en effet partis pour une déflation compétitive généralisée, avec baisse cumulative des salaires, des budgets sociaux et de l'emploi, pour dégager les centaines de milliards d'euros nécessaires au paiement des intérêts des dettes publiques en Europe. Il était totalement illusoire de penser que les pays européens pourraient tous se glisser au même rythme dans le carcan de l'euro: il est tout aussi illusoire de croire qu'ils se laisseront tous saigner avec la même résignation. Nul ne sait quel pays sera le premier à dénoncer sa dette et à sortir de l'euro, mais il est probable que de virulentes réactions populaires quelque part – ou un autre choc imprévisible – feront éclater la zone euro. D'autant que la compétition politique au sein de chaque pays européen fera la part belle aux populismes de droite plus ou moins extrême, qui souffleront sur les braises du nationalisme et de la xénophobie.

A moins que... A moins que les mouvements sociaux dans plusieurs pays clés proposent ensemble une alternative concrète pour faire de cette crise une opportunité. Il ne s'agit pas de sauter sur sa chaise comme un cabri en criant « un gouvernement économique européen ». Si c'est pour imposer l'austérité généralisée, mieux vaut pas de gouvernement économique européen du tout. Mais avancer vers la construction d'une fiscalité et d'un budget européen conséquents, seuls de nature à fonder les bases d'une solidarité effective au sein de l'UE, est décisif. Une taxe sur les transactions financières, une taxe sur les bénéfices des sociétés et une taxe carbone européenne pourraient alimenter un budget européen d'environ 5% du PIB continental (soit cinq fois plus que l'actuel). La réforme de la BCE pour qu'elle puisse financer les déficits publics à très bas taux d'intérêt, l'émission d'obligations européennes pour financer des projets d'investissements vers la transition écologique, sont deux autres ruptures nécessaires pour résoudre les problèmes des déficits publics et du chômage. La mise sous contrôle social des institutions financières présentant un risque systémique (« trop grosses pour faire faillite ») est également indispensable: la stabilité financière est un bien commun qui ne peut être laissé à l'arbitraire des marchés financiers. Enfin il faut poser la question du libre-échange et travailler avec les pays du Sud à des politiques coopératives de relocalisation des activités.

Ce n'est que par un bond en avant dans la construction de solidarités économiques et politiques que l'Union européenne pourra éviter la désagrégation, se refonder et retrouver une légitimité populaire . Cela suppose évidemment une rupture avec les traités existants, qui interdisent la plupart de ces mesures. Il est temps de poser la question d'un processus constituant européen, à l'initiative des mouvements sociaux.

Est-ce à dire que rien n'est possible en dehors d'une refondation à 27 ? Il faudrait être naïf pour le croire. Des ruptures nationales auront lieu, certainement pas simultanément dans tous les pays européens. Le ou les pays qui prendront l'initiative devront assumer seuls ces ruptures dans un premier temps. Mais qu'ils le fassent en se tournant vers les autres peuples européens pour construire ensemble une Union solidaire, ou en se repliant sur des frontières nationales sacralisées, sera déterminant pour la dynamique politique engagée. 
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